
plus grande s'ils avaient été assujettis à un régi-
mne plus éclairé.

Les lois générales qui règlent la marche des
choses, se nomment des principes, du moment
qu'il s'agit de leur application ; c'est à dire, du
moment qu'on s'en sert pour juger les circons-
tances qui s'offrent, et pour servir de règle à ses
actions. La connaissance des principes donne
seule celle marche assurée qui se dirige consiamn-
muent et avec succès vers un bon bat. - L'économie
politique, de même que les sciences exactes, se
compose d'un petit nombre de principes fonda-
mentaux et d'un grand nombre de corollair:s, ou
déductions de ces principes.

Les écrits -des anciens, leur législation, leurs
traités de paix, leur administration des provinces
conquises, annoncent qu'ils n'avaient aucune idée
juste sur la nature et les fondemens de la riches-
se, sur la manière dont elle se distribue et sur les
résultats de sa consommation. -Les modernes

pendant longtems n'ont pas été plus avancés,
m'emne après s'être décrassés -de la barbarie du
mîoyen-age.-Nênnmoins, les entreprises lieu-
reuses des Portugais et des Espagnols au XVe
siècle, l'industrie active de Venise, de Gênes, de
Florence, de Pise, des provinces de Flandres, des
villes libres d'Allemagne à cette même époque,
dirigèrent petit à petit les idées de quelques phi-
losoplies vers li théorie des richesses. - L'Italie
ei eut l'initiative, commsise elle l'eut, depuis la re-
naissance des lettres, dans presque tous les gel-
res de connéissances et dans les beaux-arts.-
Une grande partie du XVI[le siècle fut employée
par de nombreux écrivains, pleins de iCrite, îles
diff'érens pays de l'Europe, à ramasser et dé-
brouiller les élémens de l'éconoînie politique.-
Enfin, en 1770, (année mémorable), Adain SmIîith
publia son ienlth of nations, et acquit avec jus-
tice le titre de père de cette science. - Et en
1803, parut le Traité de notre auteur ; complé-
ment et couronnement de l'oSuvre de Smith.

Des champions-nés de toute espèce d'ignurnni-
ee ont remarqué, avbe une contiance doctorale,

que les nations et les particuliers savent fort bien
augmenter leur fortune sans connitre la nature
des richesses, et que c'étnit une connaissance

purcment spéculative 'et inutile. Il convient à
l'homme sensé de porter ses vues plus loin. Tous
les calculs qui conduisent à li richesse peuvent
suiffire à lintérêt personnel dépourvu de iiorali-
té ; peu lui importe que ce soit aux dépens d'au-
trui : 'hionnéte hoîmme et le publiciste veulent

que les biens acquis le soient pas des dépouilles.
Les ressources ruineuses uie suèllisenit pas à l'eu-
tretien de la société ; elles sont funestes mêtme à
ceux qui en profitent; car chez ins peuple où l'on
se dépouillerait mutuellement, il ne resterait
bientôt plus personne à déinuiiller. Les biens
qui fouiriissenît une re.souirce constante sont
ceux qu"¼ crée incessamment. Il est dont-
utile que l'uni sniehe cq qui est thvorable ou con-
truire à la production de ces biens, par qui seuls
li corps soeial peut être entretenu ; qui seuls
contribuent à son développeiment, à son bien-
être. Chiueii le nous est intéressé à le savoir ;
var le corps social est un corps vivant dotit nous
sununes les mlieimîhres, et quand il souffre, nous
souffrois. Sans doute il vit par lii-miiémiic et sans
que lia plupart des hommes suche comieiit ; mais
le corps huininaii subsiste de même : cependant,
est-il iidifféïe't --il l'humanité que le corps lii-
muin soit soustrait aux reeherches qui tendent à
le iii. iniux ?ouitre ? L'ifiiraitie n'est paîs

souteniable ; miais que cdirait on si elle était soit-
tenue par des docteurs qui, tout eni déeriant la
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médecine, vous soumettraient eux-mêmes à un
traitement fondé sur un vieil empirisme et sur les
plus sots préjugés ? s'ils écartaient tout enseigne-
nient méthodique et régulier ? s'ils faisaient mal-
gré vous, sur votre corps, de sanglantes expé-
riences ? si leurs ordonnances étaient accompa-
gnées de l'appareil et de l'autorité des lois ? et
enfin s'ils les faisaient exécuter par des armées de
commis et de soldats P

On a dit encore, à l'appui des vieilles erreurs,
qu'il faut bien qu'il y ait quelquo fondement à des
idées si généralement adoptées par toutes les na-
tions, par tant de personnages recommandables
par leurs lumières et leurs intentions ? Cet ar-
gument est digne d'attention et pourrait jeter du
doute sur les points les plus incontestables, si lon
n'avait vu tour à tour les opinions les plus faus-
ses, maintenant reconnues généralement pour
telles, reçues et professées par tout le monde
pendant une longue suite de siècles. Il y a quel-
que chose d'épidémique dans les opinions des
hommes ; ils sont sujets à être attaqués de mala-
dies morales dfont l'espèce entière est infectée.
11 vient des époques où, de même que la peste,
la maladie s'use et perd d'elle-même sa nialigni-
té ; niais il faut du teins. A IV ., ion consul-

tait les entrailles des victimics, trois cens ans en-
core après que Cicéron avait dit que deux auigu-
res ne pouvaient déjà plus se regarder sans
rire.

Des personnes dont l'esprit n'a jamais entrevu
un meilleur état social, aflirmiient qu'il ne peut
exister ; elles conviennent des maux de l'ordre
établi, et s'en consolent en disant qu'il n'est pas

possible que les choses oient autrement. Cela
rappelle cet empereur du Japon qui pensa étouf.
fer de rire lorsqu'on lui dit qne les Hollandais
n'avaient point de roi. Quoique plusieurs nt-
tions nient en apparence une situation assez flo-
rissante, il ne faut cependant pas se persuader
qu'elles n'aient rien à dés'rer. Un riche sybarite
habitant à son choix son palais de ville ou soun pa-
lais de cmpagne, goûtant à grands frais, dans
l'un comme dans l'autre, toutes les recherches de
la sensualité, se transportant connodéient et
avec vitesse partout où l'appellent de nouveaux
plaisirs, disposant des bras et des talens d'un
nomnbre infini de serviteurs et de complaisains, et
crevnntIi dix chevnux pour satisfaire une fantaisie,
peut trouver que les choses vont assez bien et que
l'économie politique est poitée à sa perfection.
Mais dans les pays que nous 110nnoms flolrissanis,
combien compterez-vous le personnes en état de
se procurer de pareilles jouissances ? Une sur
cent mille tout nu plus ; et il n'y en aura peut-
être pias une sur mille, à qui il soit pernis de

jouir de ce qu'on appelle une honnéte nisance.
Partout on voit l'exténuation( de la imisère à cté
de la satiété dce l'opulence, le travail loreé des
uns compenser l'oisiveté des autres, des nuisires
et des colonnades, les haillons de l'indigence né-
lës aux eluseigies du luxe ; ei un mot, les plus
inutiles profuîsions au milieu des besoins les plus
urgens. Il y a sans doute dans l'état social des
maux qui tiennent à lit nature des choses, et dont
il est ilpossible <le s'afraillchir entièrement; mais
il y en al u grand nombre d'autres nuxquel, il est
lion seulement possible, niais fiele le renmé-
dier.

On a cru très longteins que l'économie politi-
que était à l'usage seulement du petit nombre
d'hoiumes qui règlent les aftirces de l'état. Oui,
on sait qu'il importe que les hommes élevés cin
pouvoir soient plus éclairés que les autres ; ou
sait que les thutes des particuliers ne peuvent ja-

mais ruiner qu'un petit nombre de familles, tan-
dis que celles des princes et des ministres répai.
dent la désolation sur tout un pays P Mais
les princes et les ministres peuvent-ils être
éclairés lorsque les simples particuliers ne le sont
pas ? Cette question vaut la peine d'être faite.
- C'est dans la classe mitoyenne, également à
l'abri de l'enivrement de la grandeur et des tra-
vaux forcés de l'indigence ; c'est dans la classe
où se montrent les fortunes honnêtes, les loisirs
mêlés à l'habitude du travail, les libres cormu-
nlications de l'amitié, le goût de la lecture et la
possibilité de voyager ; c'est dans cette classe que
naissent les lumières ; c'est de là qu'elles se ré-
pandent chez les grands et chez le peuple : car
les grands et le peuple n'ont pas le tems de médi-
ter ; ils n'adoptent les vérités que lorsqu'elles
leur parviennent souîsla forme d'aziômes et qu'el.
les n'ont plus besoin de preuves.

Et quand même un monarque et ses principaux
ministres seraient familiarisés avec les principes
sur lesquels se fonde la prospérité des nations,
que feraienit-ils de leur savoir, s'ils n'étnient se-
condés dans tous les degrés de l'administration
par des hommes capablesde les comprendre, d'en-
trer dans leurs vues, et de réaliser leurs eoncep-
tions ? La prospérité d'une ville, d'une province,
dépend quelquefois d'unt travail de bureau, et le
chef d'une très petite administration, en provo-
quant une décision importante, exerce souvent
unse inifluence supéricure à celle du légiblateur
lui-iîèméme.

Dans les pays où l'oti a le bonheur d'avoir ii
gouvernement représentatif, chaque citoyen est
bien plus encore dans l'obligation de s'instruire
des principes de l'économie politique, puisque
là tout homme est appelé à délibérer sur les affisi-
res de l'état.

Etfin, en supposant que tous ceux qui pren.
ient part au gouvernement, dans tous les grades,
pussent être habiles sans que lia nation le fût, (ce
qui est tout à fiit improbable), quelle résistance
n'éprouverait pas l'accomplissement de leurs imeil-
leurs desseins ? Quels obstacles ie rencon-
treraient-ils pas dans les préjugés de ceux
mônes que favoriseraient le plus leurs opéra-
tions ?

Pour qu'une nation jnuisse des avantages d'ti
bo système économique, il ne suffit pas que ses
chefs soient capables d'adopter les meilleurs plans,
il faut, de plus, que la nation soit en état de les
recevoir.

On voit donc que dans toutes les suppositions,
le bien public exige qîue les particuliers connais-
sent les principes le l'écoiionie politique aussi
bien que les hommes l'état. Il leur con-
vient de s'en instruire comme intéressés pour leur
p:rt au bien public; cela leur convient encore
s'ils venilent s'éclairer sur leurs intéréts privés.
DL jnstes notions sur la ntuîre et la marche des
valu'rs leur donniienIt de grands avantages pour jni-
ger sainement les entreprises où ils sont intéres-
sés, soit comme partie principale, soit comme
acioniaires ; pour prévoir les besoins de ces ce-
treprises et quels seront leurs produits ; pour
iuiiginier les moyens de les faire prospétrer, et y
faire valoir leurs droits ; pour choisir les 'place-
mens les plus solides, prévoir l'issue des emi-
prunts et les autres actes de l'administration ,
pour améliorer leurs terres à propos, balancer
avec connaissance de cause les avances certaines
avec les produits présumés ; pour connaitre les
bcsoins généraux de la société, et faire choix
d'unt é tat ; pour discerner les sylpftémies de pros-
périté ou de déclin du corps social, etc.


